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Un projet de recherche-action sur l’alimentation et le territoire



FRUGAL : qu’est-ce que c’est ?

- Caractériser le fonctionnement du système
alimentaire de chaque aire urbaine

- Comparer les fonctionnements dans des contextes
variés

- Proposer un diagnostic et formuler des pistes
d’actions avec les acteurs de terrains

Le projet PSDR Frugal
Un projet de recherche-action sur l’alimentation et le territoire



Le projet PSDR Frugal
Un projet de recherche-action sur l’alimentation et le territoire

Les ressources et les informations sur le projet sont accessibles sur le site internet du projet :       http://projetfrugal.fr/

https://projetfrugal.fr/wp-content/uploads/2020/11/frugal-livret-recherche-04-ld.pdf
https://projetfrugal.fr/wp-content/uploads/2020/10/frugal-cahier-acteurs1-flux-off.pdf
https://projetfrugal.fr/


Sur la base des méthodes et des résultats du projet FRUGAL

Etude des régimes et des modes consommation alimentaires de la population de Caen Normandie Métropole

Si la part des dépenses alimentaires occupent une place importante dans le budget des ménages français (environ 26 %) et sont globalement 
homogènes entre CSP (variation de 4 points maximum), elle varient beaucoup plus si l’on considère le montant brut de ces dépenses (de      
10 000 € par an pour les CPIS, à 6 000 € pour les ouvriers et employés et 4 000 € pour les inactifs)

Les dépenses réalisées en vue d’une consommation au domicile y sont très largement majoritaires et varient légèrement suivant les CSP :      
15 % du budget global en moyenne avec des variations oscillant entre 13 % pour les CPIS et 18,5 pour les agriculteurs et les retraités

Part de l’alimentation dans le budget total des ménages en 2017
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légumes consommés par les CPIS par rapport aux employés et un budget x 2 par rapport aux ouvriers)
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Régimes et modes de consommation alimentaires des ménages en France par PCS

Des régimes alimentaires toujours aussi différenciés entre PCS (en Kg/an/personnes)

- Sur-représentation des fruits et légumes dans les régimes des CPIS, des PI et des retraités, sous-représentation chez les inactifs et les ACCE

- Sur-représentation des produits laitier dans les régimes des CPIS et des employés, sous-représentation chez les ouvriers

- Sur-représentation de la viande dans les régimes des agriculteurs, des cadres et des ouvriers, sous-représentation chez les ACCE

- Sur-représentation des produits de la mer dans les régimes des CPIS et des ACCE, sous-représentation chez les ouvriers et les agriculteurs

- Sur-représentation des produits à base de céréales dans les régimes des agriculteurs, sous-représentation chez les inactifs



Régimes et modes de consommation alimentaires des ménages en France par PCS

Des modes de consommation alimentaire toujours aussi différenciés entre PCS (en €/an/ménage)

- Sur-représentation des fruits et légumes dans les budgets des CPIS, sous-représentation chez les inactifs et les ouvriers/employés

- Sur-représentation des produits laitier dans les budgets des CPIS et des agriculteurs, sous-représentation chez les inactifs

- Sur-représentation de la viande dans les budgets des agriculteurs, des ACCE et des cadres, sous-représentation chez les inactifs

- Sur-représentation des produits de la mer dans les budgets des CPIS, sous-représentation chez les ouvriers et les inactifs

- Sur-représentation des produits à base de céréales dans les budgets des CPIS, sous-représentation chez les inactifs

- Un recours nettement plus marqué à la RHD chez les CPIS et plus faible chez les ouvriers et les retraités



Précisions méthodologiques sur l’étude des régimes et des modes consommation alimentaires de la population de Caen 
Normandie Métropole

L’étude concerne les produits alimentaires bruts (frais ou surgelés) consommés au domicile regroupés en cinq « familles » :

- Fruits et légumes
- Produits laitiers
- Viandes et œufs
- Produits de la mer
- Produits à base de céréales 

Les régimes alimentaires sont appréhendés en volume par personne (kg/an/pers.) à partir des données INCA 3 2016 de l’ANSES, la nomenclature utilisée est 
la suivante :

- Fruits et légumes : Légumes frais ; Fruits frais et secs

- Produits laitiers : Yaourts et fromages blancs ; Fromages 

- Viandes et œufs : Œufs et plats à base d'œufs ; Viandes (hors volailles) ; Volailles ; Charcuterie ; Abats ; Plats à base de viandes 

- Produits de la mer : Poissons ; Crustacés et mollusques ; Plats à base de poissons 

- Produits à base de céréales : Pain et panification sèche raffinés, complets ou semi-complets ; Pâtes, riz, blé et autres céréales raffinées, complètes et semi-complètes 

Les modes de consommation alimentaires sont analysés en valeur par ménage (en €/an/mén.) à partir des données budget des ménages 2017 de l’INSEE, la 
nomenclature utilisée est la suivante :

- Fruits et légumes : Fruits frais ; Légumes frais ; Légumes surgelés non cuisinés ; Légumes préparés et plats à base de légumes, frais et surgelés (sauf les plats à base de 
pommes de terre)

- Produits laitiers : Fromage et lait caillé ; Lait frais, condensé, en poudre ; Yaourts et produits laitiers ; Beurre

- Viandes et œufs : Viande bovine fraîche ou surgelée ; Viande porcine fraîche ou surgelée ; Viande ovine ou caprine fraîche ou surgelée ; Viande de volaille fraîche ou 
surgelée ; Autres viandes comestibles fraîches ou surgelées (cheval, lapin, gibier) ; Viande séchée salée ou fumée, charcuterie et abats, frais ou surgelé ; Œufs

- Produits de la mer : Poissons frais ; Poissons surgelés ou congelés (hors poissons panés ou cuisinés) ;  Fruits de mer frais ou surgelés (yc cuits, nc cuisinés) ; Poissons et 
fruits de mer salés, fumés, séchés (yc surgelé)

- Produits à base de céréales : Pain et autres produits de boulangerie ; Pâtes alimentaires sous toutes leurs formes et plats à base de pâtes ; Autres céréales et produits à 
base de céréales (yc farine, semoule)



Structure de la population des ménages des EPCI de Caen Normandie Métropole en 2019

De fortes disparités dans la composition de la population



Volume et valeur totale de consommation alimentaire de la population de Caen Normandie Métropole par EPCI



Volume et valeur totale de consommation alimentaire de la population de Caen Normandie Métropole par PCS

Consommation de la population de Caen Normandie Métropole par PCS (en tonnes par an) 



Evolution des exploitations « en transition » sur le territoire de Caen Normandie Métropole entre 2010 et 2020

❑ Un recul des exploitations agricoles sensiblement plus marqué sur le pôle métropolitain caennais qu’à échelon
national : - 27 % sur Caen métropole contre -20,4 % en France métropolitaine

❑ Un territoire local qui reste dominé par les exploitations agricoles conventionnelles, des exploitations biologiques
et/ou en circuit court à un niveau plus bas qu’à échelon national (8 % contre 12 % au national pour l’AB et 18 % pour
les CC contre 22 % au national)…

❑ … mais un « rattrapage » entre 2010 et 2020 (progression un peu plus forte que la tendance nationale)
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❑ Une typologie des exploitations en 4 groupes Toutes exploitations

Exploitations conventionnelles Exploitations biologiques

En circuit long En circuit court En circuit long En circuit court

Evolution des exploitations « en transition » sur le territoire de Caen Normandie Métropole entre 2010 et 2020



Des situations différentes selon les EPCI du pôle métropolitain caennais

❑ Nord du territoire :

Mode de production biologique et
commercialisation en circuit court peu
présents. On observe même un
effondrement des exploitations
conventionnelles en circuit court sur le
bassin historique du Cœur de Nacre.

❑ Périphérie sud proche de Caen :

Des circuits courts qui s’affirment en bio et
non bio (Val ès Dunes, vallée de l’Orne et
de l’Odon).

❑ Périphérie sud éloignée :

Des circuits courts en progression
prioritairement portés par les exploitations
conventionnelles.



❑ Nord du territoire :

Mode de production biologique et
commercialisation en circuit court peu
présents. On observe même un
effondrement des exploitations
conventionnelles en circuit court sur le
bassin historique du Cœur de Nacre.

❑ Périphérie sud proche de Caen :

Des circuits courts qui s’affirment en bio et
non bio (Val ès Dunes, vallée de l’Orne et
de l’Odon).

❑ Périphérie sud éloignée :

Des circuits courts en progression
prioritairement portés par les exploitations
conventionnelles.

Des situations différentes selon les EPCI du pôle métropolitain caennais



Des situations différentes selon les OTEX (Orientations Technico-Economique des Exploitations)



Toutes exploitations du pôle métropolitain de Caen (1226)

Exploitations conventionnelles Exploitations biologiques

En circuit long
(947)

En circuit court
(180)

En circuit long
(52)

En circuit court
(47)
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Des exploitations qui se différencient par leurs grandes orientations de production…
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Evolutions 2010 - 2020

Type A :
- Baisse généralisée (88 % > 77 %) qui a moins fortement touché les exploitations de grandes cultures (93 % > 86 %)
- Effondrement des exploitations conventionnelles en circuits longs en maraichage ( 61 % > 19 %), en fruits et CP (45 % > 26 %) et en Granivoires (67 % > 48 %)

Type BC
- Progression de 5 points en 10 ans (10 % > 15 %)
- Augmentation remarquable dans le secteur des légumes (34 % > 59 %)

Type D
- Augmentation du nombre d’exploitations biologiques en circuit long (1 % > 4 %) qui correspond au développement et à la structuration des réseaux de commercialisation (aug.

demande en GMS et grossistes)
- Cette tendance concerne surtout le secteur laitier (4 % > 17 %) , les granivores (notamment la production d’œufs et de porcs) (0 % > 9 %) , les fruits (0 % > 11 %) et les grandes 

cultures (labellisation bio liées aux assolements légumiers ?) (1 % > 4 %) 

Type EF
- Augmentation du nombre d’exploitations biologiques en circuit court (1 % > 4 %) 
- Dynamique affectant principalement le maraîchage (4 % > 22 %) et les fruits (9 % > 21 %) , plus marginalement l’élevage

Des situations différentes selon les OTEX (Orientations Technico-Economique des Exploitations)



Toutes exploitations du pôle métropolitain de Caen (1226)
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Des exploitations qui se différencient par leurs caractéristiques…

ETP moyen par exploitation -
RA 2020 1,2 ETP 2,8 ETP 2 ETP 2,3 ETP 1,5 ETP

Part de femmes parmi CE 21% 15% 12% 32% 20%

Part des CE < 40 ans 13% 24% 17% 28% 15%

Part des CE titulaires d’un bac 
+ 2 au moins 12% 20% 29% 35% 15%

Part des EA de + de 100 ha 40 % 38 % 58 % 30 % 41 %



Profil socio-démographique et économique des 4 types d’exploitations

La typologie proposée peut être lue comme un gradient d’écologisation des pratiques agricoles, du plus faible pour le
type A (conventionnel en circuit long) au plus fort pour le type EF (exploitations biologiques tournées vers les
circuits courts de commercialisation). Ce gradient d’écologisation des pratiques structure la pyramide des âges des chefs
d’exploitation, leur niveau de formation générale, leur féminisation. Il structure également les orientations de production et
l’intensité du travail par hectare.

❑ Type A : des exploitations en grandes cultures filières longues, avec moins de 1,5 ETP, gérées par des exploitants
vieillissants. Le groupe est polarisé entre de grandes exploitations (40 % de plus de 100 ha) et de petites exploitations
(27 % de moins de 20 ha) probablement tenues par des exploitants retraités ou en cessation d’activité (37 % de CE de
plus de 60 ans)

❑ Type BC : des exploitations de grande dimension (37 % de 100 ha ou plus, dont 17 % de plus de 200 ha) en grandes
cultures avec productions légumières en circuit court, mobilisant davantage de main d’œuvre permanente non familiale
pour la récolte et la commercialisation

❑ Type D : des exploitations biologiques en filière longue (grandes cultures), de grande dimension économique (58 % de
plus de 100 ha dont 21 % de plus de 200 ha), mobilisant une main d’œuvre essentiellement familiale

❑ Type EF : des micro-exploitations ou petites exploitations biologiques en circuit court en maraichage ou petits élevages
(32 % de moins de 10 ha), plutôt tenues par des jeunes (64 % de CE de moins de 50 ans) avec des niveaux de diplôme
élevés (35 % des CE avec un diplôme du supérieur). Féminisation plus importante de responsables d’exploitation (un
tiers des CE sont des femmes)
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Conclusions et perspectives

- En 2010 : une part de circuits-courts relativement importante par rapport aux autres villes de l’Ouest et qui est
notamment le fait de grandes exploitations qui génèrent des volumes importants…

> Cette originalité est encore présente en 2020, les circuits courts de CNM sont toujours plutôt portés par de grandes
exploitations conventionnelles et moins qu’ailleurs par la mouvance de l’agriculture biologique

- 2010 : Une très faible représentation du modèle « classique » d’exploitations bio en circuits-courts ou vente directe (par
ex. 4 fois mois importante qu’à Rennes) mais une dynamique des AMAP tout à fait comparable à ce que l’on observe
ailleurs (notamment portée par des populations bien dotées en capital culturel)

> En 2020, cette tendance est toujours d’actualité même si le décalage est moins nette (47 exploitations en 2020, il y en
aurait 30 de plus si CNM se situait dans la moyenne nationale), constat toujours d’actualité pour les AMAP (dont la
progression s’est nettement ralentie)

- En 2010 : une relative déconnexion entre le bassin légumier « historique » de Luc/mer et l’agglomération de Caen
(contrairement à ce que l’on observe à Lorient, Nantes ou Grenoble) et une atomisation de la « couronne » maraichère

> C’est toujours le cas aujourd’hui, la baisse importante du nombre d’exploitation de maraîchage en circuits long non bio
constitue un indice de la poursuite de la déconnexion du bassin légumier de ses organes de mise en marché « historiques »
(MGAC, Centrales d’achat). Des enjeux encore plus forts sur la « couronne » maraichère (départ en retraite,
renouvellement/maintien des exploitations).


